
CHAPITRE 24

Loi modifiant la Loi des droits sur
les transferts de terrains

[Sanctionnée le 23 décembre 1976}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 1 de la Loi des droits sur
les transferts de terrains (1976, chapitre
23) est modifié par le remplacement des
deux dernières lignes de la définition de
l'expression «transfert » par ce qui suit:
« le paiement d'une dette, ni la rétrocession
faite par le créancier, ni le transfert d'un
droit visé à l'article 3 de la Loi des mines
(1965, 1re session, chapitre 34), ni le trans-
fert d'une concession forestière, d'une
concession de terre boisée ou d'un droit
de coupe de bois sur des terres publiques,
ni le transfert ou la location de terres pu-
bliques consentis en vertu de la Loi des
terres et forêts (Statuts refondus, 1964,
chapitre 92). »

2 . L'article 10 de ladite loi est modifié
par le remplacement du premier alinéa
par les suivants :

« 1 0 . Le régistrateur doit refuser d'en-
register l'acte de transfert s'il ne contient
pas les mentions requises par les articles
17 et 18, si les documents visés à l'article
19 ne sont pas présentés au moment de
l'enregistrement de l'acte ou si le paiement
des droits n'est pas fait, sauf, dans ce
dernier cas, s'il y a exonération ou si le
paiement est différé.
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Le régistrateur peut refuser d'enregistrer
l'acte s'il a des raisons sérieuses de croire
que des droits doivent être payés et que le
paiement n'est pas fait. »

3 . L'article 24 de ladite loi est modifié
par le remplacement des trois dernières
lignes du sous-paragraphe c du paragra-
phe 1 par ce qui suit: « la société, l'asso-
ciation, le syndicat, le groupement ou la
fiducie devient une personne qui ne réside
pas au Canada. »

4 . L'article 31 de ladite loi est modifié:

a) par le remplacement des trois der-
nières lignes du sous-paragraphe b du para-
graphe 1 par ce qui suit: « du transfert,
que la construction du bâtiment soit ache-
vée avant l'expiration des cinq ans qui
suivent cette date, que le coût du bâti-
ment soit au moins égal à la valeur mar-
chande du terrain à cette date et que le
bâtiment soit loué ou vendu avant l'expi-
ration des deux ans qui suivent la date de
l'achèvement de sa construction; »;

b) par le remplacement du sous-para-
graphe c du paragraphe 1 par le suivant:

« c) si le terrain est un fonds de terre
sur lequel un bâtiment est érigé, la loca-
tion ou la vente,

i. avant l'expiration des deux ans qui
suivent la date du transfert, de ce bâti-
ment, s'il est rénové et que les frais relatifs
à la rénovation représentent un montant
au moins égal à l'excédent de la valeur
marchande du terrain sur celle, avant la
rénovation, du bâtiment; ou

ii. avant l'expiration des deux ans qui
suivent la date de l'achèvement de la
construction d'un bâtiment remplaçant
un bâtiment érigé sur le fonds de terre,
du bâtiment de remplacement, si le bâti-
ment remplacé a été acquis pour être démo-
li, à la condition que la mise en place des
fondements ou autres assises du bâtiment
ait débuté avant l'expiration des deux ans
qui suivent la date du transfert, que la
construction du bâtiment soit achevée
avant l'expiration des cinq ans qui suivent
cette date et que le coût du bâtiment soit
au moins égal à la valeur marchande du
terrain à cette date; »; et

c) par la suppression du sous-paragra-
phe d du paragraphe 1.
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5 . L'article 33 de ladite loi est modifié
par le remplacement du paragraphe a par
le suivant :

« a) l'engagement visé à l'article 29 ou
la déclaration visée à l'article 31; et ».

6 . L'article 37 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans les deuxième
et troisième lignes du deuxième alinéa, des
mots « un avis de demande de paiement;
cet avis est réputé » par les mots «une
demande de paiement; cette demande est
réputée ».

7 . L'article 40 de ladite loi est modifié
par le remplacement des quatre dernières
lignes du paragraphe a par ce qui suit:
« garantir le paiement d'une dette ou de
toute autre manière dans le but soit
d'éteindre une dette assortie d'une sûreté
réelle, soit d'assurer la protection d'une
telle sûreté ou d'une créance; ».

8 . L'article 44 de ladite loi est modifié:

a) par la suppression, à la fin du para-
graphe e, du mot « ou » ;

b) par le remplacement, à la fin du
paragraphe /, du point par ce qui suit:
« ; ou » ;

c) par l'addition, après le paragraphe /,
du suivant:

« g) l'acte est relatif au transfert d'un
terrain dont la totalité était affectée à
l'exercice, d'une façon active, d'une entre-
prise commerciale ou industrielle par le
cessionnaire qui occupait le terrain le 11
mai 1976 et l'a ainsi occupé sans interrup-
tion depuis cette date jusqu'à la date du
transfert, pourvu que l'étendue et la valeur
du terrain soient raisonnables eu égard
aux circonstances. »

9 . La présente loi a effet depuis le
12 mai 1976.

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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